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CONVENTION 

pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2026 
 

 
Entre : 
 
Le Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) Forêt d’Orléans Loire Sologne, représentée par 
monsieur Philippe VACHER, son président, en exécution d’une délibération n°             du 
comité syndical en date du 7 novembre 2024, dont madame la préfète de la région centre, 
préfète du Loiret, a accusé réception le               ,  
 
 

d’une part, 
Et :  
 
 
TOPOS, agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais, association régie par la loi du 1er 
juillet 1901 et l’article 48 de la loi n° 99-553 du 25 juin 1999 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement durable du territoire, modifiée par l’article 1er de la loi n° 
2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au renouvellement urbains, 
domicilié à Orléans 45000, Le Millenium, 6 bis avenue Jean Zay, représentée par son 
Président, Monsieur Jean-Vincent VALLIES,  
 

d’autre part, 
 

Vu l’article 10 de la Loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 portant 
obligation aux collectivités locales de conventionner leurs aides aux organismes de droit 
privé dès que celles-ci dépassent 23 000 € annuels,  
 
 
Est convenu ce qui suit. 
 
 
 
Préambule / Contexte :  
 
Dans le cadre, notamment de l’article L132-6 du Code de l’urbanisme, l’agence d’urbanisme, 
dans un objectif d’harmonisation des politiques urbaines et de cohérence des projets de ses 
membres a pour objet l’observation de leur territoire commun, ainsi que l’élaboration et la 
mise en œuvre dans un cadre partenarial, de programme d’études et d’action d’urbanisme et 
de développement local.  
 
Son périmètre d’intervention préférentiel s’étend principalement sur les territoires de 
l’Orléanais et limitrophes. 
 
L’agence d’urbanisme a vocation à intervenir plus particulièrement dans les domaines 
suivants et à titre non exhaustif : 

• l’aménagement des territoires, l’urbanisme et la planification ; 
• l’habitat et le logement ; 
• le développement économique et l’emploi ; 
• les mobilités ; 
• l’architecture, le patrimoine culturel, le paysage ; 
• l’environnement, les espaces naturels et la biodiversité ; 
• la transition écologique et énergétique ; 
• de façon générale, les domaines associés à l’aménagement des territoires. 
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L’agence d’urbanisme constitue un centre interdisciplinaire de ressources, d’expertises, 
d’études, de recherches, de conseils et de formation. 
Elle enregistre et gère, notamment par la mise en œuvre d’observatoires, en permanence 
l’évolution des données dans ses domaines de compétence. 
 
Les travaux inscrits au programme partenarial d’activités doivent présenter un intérêt partagé 
par plusieurs membres de l’association. Ce programme doit permettre de répondre 
directement ou indirectement aux enjeux intéressant l’ensemble des adhérents et à des 
besoins de connaissances partagés. Il résulte de la consultation des membres de l’agence, 
de ses partenaires et traduit des besoins partagés, dont les réponses pourront s’appuyer sur 
un programme d’études relevant des missions de l’agence d’urbanisme et de son expertise. 
Il est élaboré pour une période de trois ans et décliné chaque année par un programme 
d’activité arrêté par le conseil d’administration. L’assemblée générale statutaire annuelle 
valide le contenu de ce programme. 
 
Le programme partenarial pour la période 2024-2026 a été approuvé par l’assemblée 
générale du 11 juin 2024. 
 
 
Aujourd’hui, afin de bénéficier des services de l’agence d’urbanisme, les 4 communautés de 
communes (CC de la forêt, CC des Loges, CC du Val de Sully, CC des Portes de Sologne) 
qui constituent le PETR ont délibéré pour que le PETR conventionne avec TOPOS.   
 
Une large concertation sur les modalités de fonctionnement a été engagée au cours de 
l’année 2022. Les adhérents ont défini les modalités d’intervention souhaitée en tenant 
compte des spécificités d’intervention à l’agence d’urbanisme et posé les principes suivants : 

- Une gouvernance équilibrée dans les instances de décision de Topos, notamment au 
bureau et dans le conseil d’administration. Le PETR est représenté par son président, 
M Philippe VACHER qui siège également au conseil d’administration et Mme Célie 
PERY.  

- Un financement basé sur une participation globale (cotisation et convention de 
financement) de 0,50 € €/habitant (base RP 2021 de l’Insee au 1er janvier 2024) et 
sur 3 ans 

- Un programme partenarial triennal pour la période 2024-2025-2026 à élaborer 
collectivement pour l’engagement d’une convention de financement sur cette même 
période. 
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OBJET DE LA CONVENTION 

 

 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet d’une part, de préciser les engagements réciproques 
des parties et, d’autre part, de définir et de préciser le cadre et les modalités selon lesquelles 
est apporté le concours financier du PETR pour la réalisation du programme partenarial de 
l’Agence d’urbanisme établi par son conseil d’administration, adopté par l’assemblée 
générale statutaire et annexé à la présente convention (pour  2021-2023), tel que justifié et 
explicité dans le programme de travail annuel. 
 
ARTICLE 2 : PROGRAMME DE TRAVAIL DE L’AGENCE D’URBANISME 
 
Le programme de travail 2024-2026 de l’agence d’urbanisme s’appuie sur 4 axes (annexe 
1) : 

- Promouvoir l’Inter- réseau 
- Faire Eco-Système(s)  
- Penser l’évolution des modes de vie et d’habiter   
-  (A)Ménager notre environnement  
 

Le PETR approuve le programme partenarial voté par l’assemblée générale de TOPOS le 11 
juin 2024, et le programme annuel 2024 voté en assemblée générale du 11 juin 2024, en ce 
qu’il concerne des études en adéquation avec ses besoins d’analyse et de prospective du 
territoire, et d’accompagnement de ces politiques sectorielles (annexe 2). 
 
Au cours de l’année sera examiné l’état d’avancement des différentes études menées dans 
le cadre de ce programme partenarial. 
 
Toute demande nouvelle qui pourrait émaner en cours d’année devra faire l’objet d’un 
avenant au programme partenarial, voté par le conseil d’administration. 
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ENGAGEMENTS DU PETR 

 

 
 
ARTICLE 3 : MOYENS MIS A DISPOSITION :  
 

a) moyens matériels du PETR mis à disposition de l’Association : 
(bâtiments ; locaux ; véhicules ; moyens informatiques...) : néant 

b) autres dépenses prises en charge sur les crédits  du PETR : Dans le cadre de 
conventions particulières, des bases de données pourront être mises à disposition 
par le PETR. 

 
 
 
ARTICLE 4 : SUBVENTION ANNUELLE DE FONCTIONNEMENT 

 
 
ARTICLE 4.1 : BASES DE DETERMINATION DE LA SUBVENTION GLOBALE DE 

FONCTIONNEMENT ANNUELLE  
 
Il est rappelé que les charges de l’agence d’urbanisme sont assumées par les membres de 
l’association grâce aux subventions sollicitées auprès d’eux sur la base du programme 
d’activités, ce programme permettant la définition, la coordination, la faisabilité et la gestion 
des projets d’aménagement et de développement urbain, économique et social de ses 
membres. 
 
Le concours du PETR, ainsi que les subventions de l’Etat et des autres collectivités et 
organismes contribuent à assurer l’équilibre budgétaire de l’agence d’urbanisme. 
 
Au regard de l’intérêt qu’elle porte à l’exécution de ce programme partenarial de travail, le 
PETR apporte son concours financier au fonctionnement de l’agence pour la durée de la 
présente convention. 
 
Un montant prévisionnel de la subvention annuelle est proposé par le bureau, validé par le 
Conseil d’administration et approuvé lors de l’Assemblée générale statutaire annuelle de 
l’Agence d’urbanisme. 
 
Sous la condition que l’agence d’urbanisme remplisse toutes les clauses de la présente 
convention, le PETR subventionnera l’agence avec un financement basé sur une 
participation globale (cotisation et convention de financement) de 0,50 € €/habitant (base RP 
2021 de l’Insee au 1er janvier 2024) et sur 3 ans. 
 
Cette subvention est votée par le PETR, après examen de sa demande de subvention 
ratifiée par son Conseil d’Administration, du budget prévisionnel et du programme d’activités 
annuels établis par l’Agence.  
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ARTICLE  4.2 : SUBVENTION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT POUR LES ANNEES 2024-
2025-2026 

 
La subvention globale de fonctionnement allouée par le PETR pour les années 2024-2025-
2026 est fixée à : 

50 170 euros (cinquante mille et cent soixante-dix euros) par an–  
 
Le montant de cette subvention est assis sur le budget prévisionnel 2024 validé par les 
instances de l’agence d’urbanisme nécessaire à la réalisation du programme annuel 
d’activités 2024, tout en assurant le maintien de son équilibre financier actuel.  

 
ARTICLE 4.3 : ACTIONS COMPLEMENTAIRES EVENTUELLES ET SUBVENTION 

SUPPLEMENTAIRE 
 

Des actions complémentaires ou des missions exceptionnelles précisément identifiées qui 
ne s’inscriraient pas dans le programme partenarial pourront, sous réserve de leur adoption 
en comité syndical, être demandées à l’agence d’urbanisme et faire l’objet, selon leur nature, 
d’une subvention complémentaire ou d’une prestation rémunérée, tout en respectant le 
modèle économique des agences d’urbanisme. 
 
 
ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION ANNUELLE 
 
La subvention annuelle est versée au plus tard le 31 décembre de chaque année par le 
PETR dès réception des documents comptables relatifs au dernier exercice clos.  
 
Domiciliation des paiements :  
 
Le PETR se libèrera des sommes dues par virement sur le compte bancaire ou postal ouvert 
au nom de l’agence d’urbanisme. 
A ce jour, les domiciliations seront enregistrées sur le compte bancaire ouvert auprès de la 
Caisse d’Epargne du Val de France Orléanais suivant les références : 
  
Etablissement Guichet n° compte  Clé  
14 505 00001 08 100344708 14 
 
Au cas où l’agence d’urbanisme serait amenée à changer de domiciliation bancaire, celle-ci 
s’engage à avertir la Direction des Finances du PETR dans les meilleurs délais et par simple 
lettre accompagnée d’un relevé d’identité bancaire. 
 

 
ENGAGEMENTS DE L’AGENCE D’URBANISME 

 

 
 
ARTICLE 6 : TRANSMISSION ANNUELLE DE PIECES AUPRES  DU PETR 
 
Dans le cadre de l’exécution de la présente convention, l’Agence d’urbanisme s’engage à 
transmettre au PETR, au plus tard le 30 juin de chaque année, les pièces ci-dessous : 
  

• rapport d’activité de l’association relatif à l’année écoulée permettant de justifier la bonne 
utilisation de la subvention versée par le PETR ; 

• les P.V. des réunions de l’assemblée générale (éventuellement de l’assemblée 
extraordinaire) ; 

• le dernier bilan, compte de résultat et annexes de gestion certifiés par le commissaire aux 
comptes et le cas échéant par le président ou le trésorier de l’association ; 
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• les copies éventuelles des lettres d’observation et d’alerte sur la gestion de l’Association 
rédigées par l’expert-comptable ou les commissaires aux comptes de l’Association ; 

• éventuellement, s’ils ont été modifiés au cours de l’année écoulée, le R.I.B. ; les statuts 
associatifs ; nouvelles conventions signées avec d’autres organismes publics...). 

 
Pour l’établissement et la transmission de ces pièces annuelles, l’agence d’urbanisme pourra 
prendre contact auprès du PETR. 

 
ARTICLE 7 : OBLIGATIONS COMPTABLES, FISCALES ET SOCIALES 
 
L’agence d’urbanisme tiendra une comptabilité conforme aux règles définies par le plan 
comptable des associations (avis du Conseil national de la comptabilité du 17 juillet 1985) et 
respectera la législation fiscale et sociale propre à son activité. 
 
Un commissaire aux comptes sera nommé conformément aux dispositions de l’article 27 de 
la loi 84.148 du 1er mars 1984 relative à la prévention et aux règlements amiables des 
difficultés des entreprises ou conformément aux dispositions de la loi n° 93-122 du 29 janvier 
1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et 
procédures publiques (dès qu’un organisme perçoit annuellement plus de 153 000 € d’aides 
du secteur public : obligation de nommer un commissaire aux comptes et un suppléant). 
 
L’agence d’urbanisme se conformera aux prescriptions réglementaires relatives à l’exercice 
de son objet. 
En outre, l’agence d’urbanisme fera son affaire personnelle de toutes taxes et redevances, 
en particulier de la T.V.A. éventuelle, présentes ou futures constituant ses obligations 
fiscales, de telle sorte que la responsabilité du PETR ne puisse être recherchée ou inquiétée 
en aucune façon, à ce sujet.  Toutes les subventions du PETR étant réputées être versées 
toutes taxes comprises. 
 
Par ailleurs, le PETR pourra procéder à tout contrôle ou investigation qu’il jugera utiles, tant 
directement par ses propres services et moyens, que par des personnes ou organismes 
dûment mandatés par elle pour s’assurer du bien fondé des actions entreprises par l’agence 
d’urbanisme et du respect de ses engagements vis-à-vis du PETR. 
 
D’une façon plus générale, l’agence d’urbanisme s’engage à faciliter tout contrôle éventuel, 
lié à l’attribution de fonds publics (Chambre régionale des comptes, inspection générale des 
finances, ou de tout autre organe de contrôle désigné par le ministère) et à répondre à toute 
demande d’information. 
 
 
ARTICLE 8 : RESPONSABILITES-ASSURANCES 
 
Les activités de l’agence d’urbanisme sont placées sous sa responsabilité exclusive. 
L’agence d’urbanisme devra souscrire tout contrat d’assurance de façon à ce que la 
responsabilité du PETR ne puisse être recherchée. 
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ARTICLE 9 : INFORMATION ET COMMUNICATION 
 
L’agence d’urbanisme dans le cadre de ses actions habituelles de communication, s’engage 
à informer du soutien du PETR dans tous les supports qu’elle utilise, ainsi que par le biais de 
ses rapports avec les différents médias ou avec le public. 
 
Cette information peut se matérialiser par la présence du logotype du PETR sur les 
documents édités par l’agence d’urbanisme, par la mise en place de banderoles, la mise à 
disposition d’un espace dans un programme, une annonce sonorisée ou par tout autre 
moyen de communication adapté à la circonstance. 
 
Pour ces actions et l’insertion du logotype, le PETR pourra prendre utilement contact auprès 
de la Direction de la communication de l’Agence. 
 
En parallèle, le PETR s’engage à mettre le logotype Topos sur les travaux réalisés par 
l’agence d’urbanisme et relayés par le PETR. 
 
 
ARTICLE 10 : RESTITUTION DE TOUT OU PARTIE DE LA SUBVENTION EN CAS DE 
MAUVAISE UTILISATION 
 
L’utilisation de la subvention à d’autres fins que celles définies par la présente convention et 
des ses annexes entraînera l’annulation et le remboursement en tout ou partie des acomptes 
déjà versés. 
 
 

 
DUREE, RESILIATION  

 

 
 
ARTICLE 11 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
Conçue pour une durée de trois années civiles : 2024-2025-2026.  
 
 
ARTICLE 12 : RESILIATION / DENONCIATION 
 
Résiliation : 
La présente convention sera résiliée de plein droit, sans préavis ni indemnité en cas de 
faillite, de liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’Agence d’urbanisme. 
En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, le versement de la subvention est 
interrompu et une lettre d’abrogation de la subvention précédemment allouée pour l’année 
en cours est alors notifiée à l’agence d’urbanisme. 
 
Dénonciation :  
Le PETR se réserve le droit de mettre fin, unilatéralement et à tout moment à la présente 
convention.  
De même, l’agence d’urbanisme pourra dénoncer la présente convention en informant le 
PETR par lettre recommandée avec A/R en respectant un préavis de 3 mois avant la date 
d’anniversaire de la convention.  
En cas de force majeure dûment démontrée par l’agence d’urbanisme, cette dernière pourra 
résilier la convention sans préavis. 
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AUTRES CLAUSES DIVERSES 

 

 
 
ARTICLE 13 : AVENANT 
 
En cas de nécessité ou de souhait des deux parties, la présente convention pourra être 
révisée ou amendée par voie d’avenant. 
 
 
ARTICLE 14 : ELECTION DE DOMICILE 
 
L'Agence d’urbanisme élit domicile en ses bureaux Le Millenium, 6 bis avenue Jean Zay à 
Orléans pour toutes les correspondances et notifications qui lui seront adressées. 
 
 
ARTICLE 15 : INCESSIBILITE DES DROITS 
 
Le présent contrat étant conclu intuitu personae, l'agence d’urbanisme ne pourra céder les 
droits en résultant à qui que ce soit. 
 
 
ARTICLE 16 : JURIDICTION ATTRIBUTIVE DE COMPETENCE  
 
En cas de litige lié à l’exécution de la présente convention, et à défaut de possibilité de 
conciliation entre les deux parties, la juridiction attributive de compétence est le Tribunal 
Administratif d’Orléans. 
 
Convention établie à Orléans, en 2 exemplaires originaux, le…….. 
 
 
Pour l’agence d’urbanisme,  
Le Président, 
 
 

Pour le PETR, 
le Président, 
 
 
 
 

Jean-Vincent VALLIES Philippe VACHER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe 1 : programme partenarial pluriannuel de Topos 2024-2026, voté par l’assemblée générale le 
11 juin 2024. 
Annexe 2 : programme annuel de travail de Topos 2024, voté par l’assemblée générale le 11 juin 
2024. 
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